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CHAPITRE IV b – SECTEURS AUb, AUc, AUd, AUe, AUf, AUh,  

 
Article AU 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1. Les constructions, installations et travaux autres que ceux visés à l'article AU 2. 
 
1.2. L'ouverture et l'exploitation de carrière ainsi que la création d'étangs. 
 
1.3. Le défrichement dans les espaces boisés classés figurant au plan de zonage. 
 
1.4. Les modes particuliers d'utilisation du sol suivants : 
 

- les parcs d'attraction, 
- le stationnement de caravanes isolées, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- les terrains de camping et de caravanage, 
- les terrains d'accueil d'habitations légères de loisirs, 
- les dépôts de véhicules hors d'usage, 
- les affouillements et exhaussements du sol autres que ceux liés aux 

occupations et utilisations du sol admises dans la zone. 
 
1.5. Dans le secteur AUc les affouillements du sol sont interdits dans le périmètre de 

l'ancienne décharge figurant au rapport de présentation, sauf ceux destinés au 
retraitement du site dans le cadre du plan départemental d'élimination des déchets. 

 
1.6. Les constructions, installations et aménagements sont interdits dans la zone humide 

du secteur AUf délimitée au plan de zonage et protégée au titre de l'article L.151-23 
du Code de l'Urbanisme. 

 
1.7.1.  Dans le secteur AUf, sont interdits les constructions, réaménagements ou installations 

faisant obstacle aux cheminements piétons délimités au plan de zonage. 
 
1.7.2. Dans le secteur AUh sont interdits : 
 

- la création ou l'aménagement de nouveaux commerces de détail, non liés à une 
activité principale de production implantée sur place ; 

- la création de nouveaux établissements industriels. 
 
1.8. Dans le secteur AUe, les activités commerciales autres que celles visées à l’article 

2.5. 
 
1.9. Dans le secteur AUh, la réalisation de sous-sols est interdite. 
 
 
Article AU 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1. Dans l'ensemble des secteurs de zone AUb, AUc, AUd, AUe, AUh sont admis : 

 

• L'extension mesurée des bâtiments existants s'il n'y a pas création de nouveaux 
logements. 

• Les installations et travaux divers liés aux occupations et utilisations du sol 
admises dans la zone. 

• Les équipements d'infrastructure, leurs annexes techniques ainsi que les 
opérations figurant en emplacement réservé sur le plan de zonage. 
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• Les affouillements et exhaussements du sol liés aux occupations et utilisations 
du sol admises dans la zone. 

• Les coupes et abattages d'arbres dans les espaces boisés classés au titre de 
l'article L 113-1 du Code de l'Urbanisme figurant au plan de zonage et soumis à 
autorisation préalable. 

 
Dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de la RD106, classée comme voie 
bruyante de catégorie 3, les constructions à usage d'habitation sont soumises aux 
normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 30 mai 1996 et de l'arrêté préfectoral du 24 juin 1998 modifié le 11 octobre 1999 
relatifs au classement des infrastructures de transport terrestre  et à l'isolement 
acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 

 
2.2. Dans les secteurs AUb et AUd, dans la limite de 100m2 de surface de plancher par 

établissement, les installations, aménagements et constructions à usage de 
services et tertiaires, à l'exception des commerces dans les secteurs AUb et AUd, 
s'il n'en résulte pas une augmentation de nuisances incompatible avec le voisinage.  

 
2.3. Dans les secteurs AUb et AUd : les occupations et utilisations du sol admises dans 

la zone UB sous réserves des dispositions du paragraphe AU 2.2, pourront être 
autorisées après restructuration préalable du parcellaire par voie de remembrement 
ou dans le cadre de lotissements à usage d'habitation, à condition : 
 

• qu'elles permettent un développement harmonieux de l'agglomération 
notamment par une bonne articulation avec les zones urbaines limitrophes ; 

 

• que le terrain d'opération soit contigu à des équipements publics existants ; 
 

• que les équipements soient pris en charge par les lotisseurs ou constructeurs et 
réalisés de manière à assurer l'aménagement cohérent de l'ensemble du 
secteur, notamment du point de vue de l'organisation des réseaux et une bonne 
intégration dans le site et le paysage ; en cas d'opération sur une partie du 
secteur, la poursuite harmonieuse de l'urbanisation du restant du secteur ne doit 
pas être compromise ; 

 
Dans ces cas les règles applicables aux opérations sont les suivantes : 

 

• Pour le secteur AUb : les règles définies aux articles 3 à 14 de la zone UB, à 
l'exception des dispositions spécifiques de l'article AU 6 . 

 

• Pour le secteur AUd : les articles UB 3 à UB 14 applicables au secteur UBc, à 
l'exception des dispositions spécifiques de l'article AU 6. 

 
2.4. Dans le secteur AUc, les constructions, installations et aménagements liés aux 

activités de tourisme de santé, de thermalisme et de loisirs ainsi que les 
équipements d'hébergement, les activités de services et économiques s'y rattachant 
sont autorisés à condition : 
 

• qu'ils soient conçus selon le schéma d'organisation du secteur figurant dans le 
Projet d'Aménagement et de Développement Durable et qu'ils s'intègrent dans le 
site et le paysage environnant ; 

 

• que les équipements nécessaires aux opérations soient réalisés selon le 
schéma visé ci-dessus. 

 
Dans ce cas les règles définies aux articles AU 3. à AU 14. sont applicables. 
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2.5. Dans le secteur AUe, les constructions, installations et activités industrielles et 
artisanales non polluantes, ainsi que les activités commerciales liées à ces activités 
à l'exclusion des activités à usage unique de stockage. Sont également autorisés 
les bureaux.   
 
Est également admis, dans la limite d'un par établissement, un logement destiné 
aux personnes dont la présence constante est nécessaire pour assurer le 
gardiennage des établissements, à condition que : 
 
- sa construction soit postérieure ou conjointe à celle du bâtiment principal 

d'activité, 
 
- ce logement, s'il n'est pas incorporé au bâtiment principal d'activité, soit implanté 

à une distance maximale de 10 mètres du bâtiment principal d'activité, 
 
- sa Surface soit limitée à 50 % de la surface de plancher des bâtiments destinés 

à l'activité, sans toutefois pouvoir excéder 180 m2, extension éventuelle 
comprise. 

 
Dans ce cas les règles des articles UE 3 à UE 14 de la zone UE sont applicables et 
se substituent à celles du présent règlement à l'exception des dispositions 
spécifiques des articles AU 7.3, AU 9.3, AU 10, AU 13.1 et AU 13.2. 
 

2.6. Dans les secteurs AUf, les constructions à usage d'habitation sous réserve de 
répondre aux conditions d'assainissement prévues par les normes en vigueur ainsi 
que les constructions et installations liées à l'activité agricole et forestière, 
lorsqu'elles sont compatibles avec le voisinage des zones d'habitation. 
 
Dans ce cas les règles définies aux articles AU 3 à AU 14 sont applicables. 

 
2.8. Dans le secteur AUh, les constructions, installations d'activités artisanales, agro-

viticoles et de stockage non polluantes. 
 
Les constructions à usage d'habitation ne sont admises que dans la limite d'un 
logement par établissement, et à condition : 
 

- qu'elles soient destinées aux personnes dont la présence constante est 
nécessaire pour assurer la gestion ou le gardiennage des établissements ; 

 

- qu'elles soient édifiées à moins de 10 mètres des établissements dont la 
construction devra obligatoirement être antérieure ou conjointe. 

 
Les autres occupations et utilisations du sol pourront être autorisées à condition que 
les équipements soient pris en charge par les lotisseurs ou constructeurs et réalisés 
de manière à assurer l'aménagement cohérent de l'ensemble du secteur, 
notamment du point de vue de l'organisation des réseaux et une bonne intégration 
dans le site et le paysage ; en cas d'opération sur une partie du secteur, la poursuite 
harmonieuse de l'urbanisation du restant du secteur ne doit pas être compromise. 
 
Dans ces cas les règles de la zone UE définies aux articles UE 3 à UE 14 sont 
applicables. 
 

2.9. Le long des cours d'eau, les constructions et installations de toute nature, y compris 
les clôtures, devront être implantées avec un recul minimum de 4 mètres comptés à 
partir du haut des berges. 
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Article AU 3 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
3.1. Accès 

 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire n'obtienne un 
passage aménagé sur les fonds de ses voisins dans les conditions fixées par l'article 
682 du Code Civil et dont le texte est reproduit en annexe au présent règlement. 
 

Dans tous les cas, les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon 
à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 
3.2. Voirie 

 

Les voies publiques ou privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, aux usages qu'elles supportent et 
aux opérations qu'elles doivent desservir. 
 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules de faire demi-tour. 

 
 
Article AU 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET 

D’ASSAINISSEMENT 
 
4.1. Eau potable 

 

Le branchement sur le réseau public de distribution d'eau potable est obligatoire 
pour toute construction qui requiert une alimentation en eau potable. Ce 
branchement devra faire l'objet d'une autorisation spécifique conformément au 
règlement du service de distribution d'eau potable de la ville de Ribeauvillé. 

 
4.2. Assainissement 
 

4.2.1. Eaux usées 
 

Excepté dans le secteur AUf, le branchement sur le réseau collectif 
d'assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle.  
En outre, si l'effluent est de nature à compromettre le bon fonctionnement des 
installations, l'évacuation des eaux résiduaires non domestiques est subordonnée à 
un pré-traitement approprié. 
 

Dans le secteur AUf, les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être 
conformes aux normes en vigueur. 
 
4.2.2. Eaux pluviales 
 

Les eaux pluviales devront être évacuées sur le terrain, après traitement éventuel 
ou dirigées vers un réseau collecteur. 
 
Dans le secteur AUf : 
 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales.  
 

En cas d'existence d'un réseau collecteur des eaux pluviales, les aménagements 
réalisés sur un terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans ce réseau. Dans le cas contraire, l'évacuation des eaux pluviales 
devra être assurée par des dispositifs adaptés aux opérations et au terrain. 
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4.3. Electricité et télécommunication 
 

 

Les réseaux d'électricité, de télécommunication et autres seront réalisés en souterrain. 
 
 
Article AU 5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Article supprimé par application de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) du 24 mars 2014. 

 
 

Article AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 4 mètres 
de l'alignement des voies. 
 

La distance indiquée ci-dessus pourra être modifiée si les exigences architecturales 
du projet le justifient. 
 

Les éléments de faible emprise (auvent, marquise...) sont exemptés de règles de 
recul à condition qu'ils n'apportent aucune gêne à la circulation. 

 

Dans le sous-secteur AUb1, les constructions doivent être implantées à une 
distance au moins égale à 6 mètres du côté nord de l’emplacement réservé n°30. 

 
 
Article AU 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
7.1. Dans les secteurs AUc, AUf : sauf en cas de contiguïté, la distance comptée 

horizontalement de tout point d'une construction au point de la limite séparative qui 
en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
D'autres implantations sont autorisées lorsque les propriétés voisines sont liées par 
une servitude de cour commune régulièrement inscrite ou dans le cadre d'un projet 
architectural commun 

 
7.2. Dans le secteur AUe : 
 

7.2.1. Par rapport aux propriétés limitrophes du secteur AUe : 
 

La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point de la 
limite séparative qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la différence 
d'altitude entre ces deux points avec un minimum de 10 mètres par rapport aux 
propriétés bâties contiguës et un minimum de 6 mètres dans les autres cas. 

 
7.2.2. Par rapport aux propriétés du secteur AUe : 

 

La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point de la 
limite séparative qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la différence 
d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 

7.3. Dans le sous-secteur AUb1, la zone délimitée dans l’Orientation d’Aménagement 
n°1 est inconstructible sauf : 
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− pour des abris de jardin d’une emprise au sol maximale de 6 m² et d’une hauteur 
inférieure à 3 mètres ; 
 

− pour les piscines non couvertes. 
 
 
Article AU 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
8.1. Dans toute la zone : 

La distance entre deux bâtiments non contiguës doit être au moins égale à 3 
mètres. Il peut être dérogé à cette distance en raison du caractère de la 
construction, de la situation ou de l'état des lieux, à condition que soit assuré l'accès 
nécessaire aux engins des services de secours et de lutte contre l'incendie. 

 
8.2. En outre, au droit des baies des pièces d'habitation ou d'activité, aucun point d'un 

bâtiment voisin ne doit être vu sous un angle supérieur à 45° par rapport à un plan 
horizontal situé à 1 mètre au-dessus du plancher. 
Pour la façade la moins ensoleillée, l'angle précédent est porté à 60° si la moitié au 
plus des pièces habitables prennent jour sur cette façade. 

 
 
Article AU 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
9.1. Dans le secteur AUc, l'emprise cumulée au sol des constructions de toute nature ne 

peut excéder 1/5 de la superficie du terrain.  
 
9.2. Dans le secteur AUe, l'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut 

excéder la moitié de la superficie du terrain. 
 
9.3.  Dans le secteur AUf, l'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut 

excéder le tiers de la superficie du terrain. 
 
9.4. Dans le sous-secteur AUb1, l’emprise au sol des constructions de toute nature 

(excepté les piscines non couvertes) ne peut excéder 40% de la superficie du 
terrain. 

 
 
Article AU 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur totale des constructions et installations de toute nature, mesurée 
verticalement en tout point du bâtiment par rapport au terrain naturel, ne pourra 
dépasser : 
 

- dans le secteur AUc      :  15 mètres 
- dans le secteur AUe et le sous-secteur AUb1   :  10 mètres 
- dans le secteur AUf      :  12 mètres 
 

Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures de faible emprise 
sont exemptés de règle de hauteur. 
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Article AU 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

 
11.1. Les constructions et installations devront présenter un aspect compatible avec le 

caractère des lieux avoisinants, des sites et des paysages. 
 

Les matériaux utilisés devront s'harmoniser avec le paysage et présenter un aspect 
suffisant de finition. 
 

Les grillages et clôtures à mailles devront faire l'objet d'un accompagnement végétal. 
 

11.2.  Dans le secteur AUe, les façades des constructions donnant sur la RD 106 devront 
faire l'objet d'un traitement architectural homogène garantissant la qualité du front 
urbain. 

 
11.3. Dans le sous-secteur AUb1, les pentes de toitures des bâtiments principaux devront 

être comprises entre 45°et 55°. 
 
 
Article AU 12 : OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 

STATIONNEMENT 
 
12.1. Lors de toute opération de construction, d'extension, de création de surfaces de 

plancher ou de changement d'affectation de locaux, il doit être réalisé en dehors des 
voies publiques des aires de stationnement correspondant aux besoins de ces 
opérations et selon les normes minimales définies en l'annexe au présent règlement. 
 

La norme applicable aux constructions ou établissements non prévus en annexe est 
celle auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 

Le nombre de places de stationnement pourra être défini selon le mode de calcul le 
moins pénalisant pour le constructeur, soit en fonction du nombre de pièces, soit en 
fonction de la surface de plancher totale. 
 

Les besoins en stationnement étant essentiellement fonction du caractère des 
établissements, ces normes minimales pourront être adaptées compte tenu de la nature, 
de la situation de la construction ou d'une polyvalence éventuelle d'utilisation des aires. 
 

 
Article AU 13 : OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX 

ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1. La superficie des espaces libres, plantés ou engazonnés doit être au moins égale à 

la moitié de la superficie du terrain. 
 

Ces espaces pourront être regroupés quand ils sont destinés à un usage collectif. 
En outre, les aires de stationnement à l'air libre pourront être intégrées dans la 
proportion d'espace libre planté ou engazonné à condition qu'elles soient conçues 
de manières à être engazonnées( sur dalles spécifiques par exemple). 
 

Dans le secteur AUe cette surface est réduite à 25%. 
 
13.2. Dans le secteur AUe : les aires de stationnement réservées aux voitures seront 

plantées d'arbres à haute tige à raison d'un pour quatre places. Il sera en outre 
planté 2 arbres à haute tige pour 100 m² d'espace vert. 
 

Les marges d'isolement des installations et dépôts ainsi que les marges de reculement 
par rapport aux voies et limites séparatives devront être aménagées. Les espaces 
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compris entre les bâtiments, la voie publique et la RD 106 devront faire l'objet d'un soin 
particulier destiné à mettre en valeur l'architecture de qualité des constructions. 

 
13.3. Les espaces boisés classés représentés sur le plan sont soumis aux dispositions de 

l'article L.113-1 du Code de l'Urbanisme dont le texte est reproduit en annexe. 
 
13.4. Dans le secteur AUf, la zone humide figurant au plan de zonage et protégée au titre 

de l'article L.151-23 du Code de l'Urbanisme doit être préservée. 
 
13.5. Dans le secteur AUf, les cheminements piétons figurant au plan de zonage devront 

être préservés. 
 
 
Article AU 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 

Article supprimé par application de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) du 24 mars 2014. 
























